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Le journaliste et correspondant de 
RSF en Algérie Khaled Drareni, 
injustement emprisonné pour avoir 
couvert les manifestations du Hirak, 
a été libéré à la faveur d'une grâce 
présidentielle le 19 février 2021. 
Tout au long de ses 10 mois de 
détention, RSF n'a cessé de se 
mobiliser pour obtenir sa libération. 

Photo de couverture : © Ryad Kramdi/AFP 
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Porteuse d’espoirs d’une décennie 
qui s’ouvre, 2021 aura finalement 
été l’année du retour en arrière.  En 
Birmanie, le putsch mené par l’armée 
birmane a plongé le pays dix ans 
auparavant, avant que la dissolution de 
la junte précédente, en février 2011, 
eût permis l’éclosion d’une presse libre. 

Longtemps considérée comme un 
bastion de la liberté de la presse, 
Hong Kong a vu s’abattre une terreur 
sans précédent. La Chine a repris 
l ’ î le en main, asphyxié les télés, 
radios, journaux et sites d’information 
hongkongais, enfermé les journalistes, 
mettant un point final à la démocratie 
locale de l’archipel.

Au Bélarus, depuis l’élection prési
dentielle contestée du 9 août 2020, 
des mi l l iers de personnes sont 
sorties dans la rue pour réclamer 
pacifiquement un scrutin honnête 
et transparent. Les journalistes, en 
particulier ceux qui ont couvert ces 
manifestations inédites dans leur 
ampleur, sont devenus une cible 
privilégiée du pouvoir qui n’hésite pas 
à taper, torturer, enfermer et qui est 
allé jusqu’à détourner un avion pour 
réprimer un journaliste. 

Les conséquences sur le paysage 
médiatique en Afghanistan de la 
prise de pouvoir des Talibans ont été 
édifiantes : disparition de médias, 
fuite de journalistes, notamment des 
femmes, menacées de mort par le 
régime en place. 

Face à ce sombre tableau, les équipes 
de Reporters sans frontières se sont 
mobilisées sans relâche, pour apporter 
les solutions adaptées. Elles ont 
déployé une énergie considérable 
et ont fait preuve d’une remarquable 
efficacité, comme le démontre ce 
rapport d’activité. 

Les at taques systémat iques et 
répétées contre le journalisme lors 
des tentatives de soumission des 
peuples sont bien la preuve, s’il le 
fallait, de l’importance qu’il représente. 
Le journalisme est la vigie dont nous 
avons besoin et je suis fier de présider 
une organisation qui le défend avec 
force et détermination chaque jour.

LE JOURNALISME EST LA VIGIE  
DONT NOUS AVONS BESOIN  

LE MOT 
DU PRÉSIDENT 

© Alexander klein / AFP

Pierre Haski  
Président de RSF
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JANVIER 

RSF DÉVOILE  
SES SOLUTIONS 
POUR RÉGULER 
LES PLATEFORMES 
NUMÉRIQUES.

En janvier, Twitter suspend le compte  
@realDonaldTrump du président américain 
ainsi que 70 000 comptes liés à la mouvance 
pro-Trump. Facebook, Instagram, Twitch ont 
également suspendu les comptes présidentiels. 
RSF s’inquiète des conséquences de ces décisions 
unilatérales sur le droit à l’information et avance 
alors des solutions concrètes pour éviter que les 
GAFA ne gardent le pouvoir de décider de façon 
discrétionnaire de la fermeture de comptes.

LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2021

RSF EXHORTE L’ADMINISTRATION 
BIDEN-HARRIS À SOUTENIR LE 
#PRESSFREEDOMPACT.
Alors que le président Joe Biden et la vice-présidente 
Kamala Harris s’apprêtaient à prêter serment, RSF les 
appelait à s’engager immédiatement pour la liberté de la 
presse en signant le Pacte pour la liberté de la presse. 
Les membres du Congrès ont été invités à faire de même, 
afin de garantir le respect des principes du premier 
amendement.

FÉVRIER

KHALED DRARENI,  
LE SYMBOLE DE LA LIBERTÉ 
DE LA PRESSE EN ALGÉRIE, 

ENFIN LIBRE !
Après 11 mois de détention, le 

correspondant de RSF en Algérie, 
Khaled Drareni, a été libéré le 19 février, 

aux côtés d’une soixantaine d’autres 
prisonniers politiques. Emprisonné 

pour « incitation à une manifestation 
non autorisée » et « atteinte à la sûreté 

de l’État » alors qu’il couvrait une 
manifestation du Hirak, il a été largement 

soutenu par RSF. Il est désormais libre, 
grâce à des pressions sur le pouvoir 

algérien et à la campagne #FreeKhaled.
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MARS

RSF SE MOBILISE POUR MAÂTI MONJIB, 
EN GRÈVE DE LA FAIM.
Alors que la santé du journaliste franco-marocain, 
en grève de la faim depuis 16 jours, se dégradait 
dangereusement, RSF a mené une opération de soutien 
devant l’ambassade du Maroc pour demander sa 
libération immédiate et la fin d’une injustice flagrante.

RSF DÉPOSE PLAINTE  
CONTRE FACEBOOK EN FRANCE. 

RSF a déposé plainte auprès du procureur de la 
République de Paris contre Facebook à propos de la 
prolifération massive de haine en ligne et de fausses 

informations. En cause, la contradiction manifeste 
entre les engagements du réseau social vis-à-vis des 
consommateurs et la réalité de son fonctionnement.

FÉVRIER

17 ORGANISATIONS S'UNISSENT 
POUR SOUTENIR LE REPRÉSENTANT 

DE RSF EN TURQUIE.
À la veille de l’ouverture du procès du 
représentant de RSF en Turquie, Erol 

Önderoğlu, 17 organisations de défense de la 
liberté de la presse et des droits humains ont 

publié une déclaration commune pour soutenir 
ce journaliste et défenseur du droit d’informer 

en Turquie, qui risque 14 ans de prison.
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LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2021

AVRIL

LE CLASSEMENT ANNUEL 
RÉVÈLE L’IMPACT DE 

LA PANDÉMIE DE 
COVID-19 SUR LA 

LIBERTÉ DE LA PRESSE.
En 2021, le journalisme, un vaccin 

contre la désinformation, est bloqué 
dans plus de 130 pays.

Les journalistes sont confrontés à 
la fermeture des accès au terrain 

comme aux sources d’information. 
La zone blanche de la carte de la 

liberté de la presse (où la situation 
est la meilleure), n’a jamais été 

aussi réduite depuis 2013 et 
seuls 12 pays sur 180 offrent 
un environnement favorable à 

l’information. 

MARS

RSF DÉPOSE PLAINTE POUR CRIME 
CONTRE L’HUMANITÉ SUITE À 
L’ASSASSINAT DE JAMAL KHASHOGGI. 
RSF a déposé une plainte pénale pour crimes contre 
l’humanité contre le prince héritier Mohammed ben 
Salmane et d’autres hauts responsables saoudiens, 
auprès du procureur général allemand. La plainte porte 
sur la persécution généralisée et systématique des 
journalistes en Arabie saoudite, et plus particulièrement 
sur l’emprisonnement de 34 d’entre eux et sur 
l’assassinat de Jamal Khashoggi.

www.rsf.org
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AVRIL

LES LAURÉATS DU PRIX RSF  
SE MOBILISENT POUR LA JOURNALISTE 

VIETNAMIENNE PHAM DOAN TRANG.
Pour marquer les six mois de son arrestation, RSF 

a demandé à plusieurs lauréats du prix RSF de 
s’exprimer en soutien à Pham Doan Trang, elle-même 

titulaire du prix RSF de l’impact en 2019. Toutes et 
tous exigent des autorités vietnamiennes sa libération 

immédiate et inconditionnelle.

www.rsf.org
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MAI

RSF SAISIT LA CPI  
APRÈS LE BOMBARDEMENT 

DE MÉDIAS À GAZA.
À la suite des bombardements d’une 

vingtaine de médias dans la bande 
de Gaza par les forces israéliennes, 

RSF appelle la procureure de 
la Cour pénale internationale, 
Fatou Bensouda, à inclure les 

bombardements des médias dans son 
enquête sur la situation.

RSF INTERPELLE 10 MULTINATIONALES 
OPÉRANT EN BIRMANIE AU PROFIT DE 
LA JUNTE MILITAIRE.
Après deux mois de dégradation continue de la 
liberté de la presse en Birmanie, RSF a demandé à 
10 entreprises étrangères de mettre en application 
leur engagement en faveur des droits humains en 
prenant des mesures concrètes pour suspendre leur 
soutien économique au régime militaire.
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LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2021

JUIN
APPLE DAILY MENACÉ. 
RSF saisit d’urgence l’ONU et lui 
demande d’agir contre l’alarmante 
descente de police dans les 
locaux du quotidien hongkongais 
Apple Daily, l’arrestation de ses 
cadres, et le gel de ses actifs 
financiers. 

LANCEMENT PUBLIC DE LA 
PLATEFORME NUMÉRIQUE DE JTI.
Lancée le 18 mai, la plateforme de la 
Journalism Trust Initiative (JTI) ouvre une 
nouvelle ère pour la fiabilité, la transparence et 
la durabilité des médias.

MAI

RSF LANCE UNE CAMPAGNE DE SOLIDARITÉ 
INÉDITE EN FAVEUR DE LA JOURNALISTE 
MARIA RESSA.

À l’occasion de la Journée mondiale de la liberté de 
la presse, le 3 mai, RSF et la coalition #HoldTheLine 
lancent une campagne de solidarité inédite en faveur de la 
journaliste Maria Ressa, qui risque de passer le reste de sa 
vie en prison aux Philippines. Des centaines de personnalités 
ont proposé des vidéos témoignant de leur soutien à la 
fondatrice du site d’information en ligne Rappler, dont la 
courageuse pratique journalistique et l’engagement envers la 
liberté de la presse ont été récompensés à l’international.
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JUIN

« UN NEW DEAL  
POUR LE JOURNALISME ».
Alors que la pandémie de Covid-19 a accéléré 
la fragilisation du journalisme, le Forum sur 
l'information et la démocratie, initié par RSF, 
publie ses recommandations sous le titre  
« Un New Deal pour le journalisme ».
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LES PRÉDATEURS 2021

LES PRÉDATEURS EN 2021

* Classement mondial de la liberté de la presse 2021

Érythrée 180/180* 

Isaias AFWERKI
Né le 02 février 1946

 >  Président de la République de l’Érythrée  
depuis le 19 mai 1993

 > Prédateur depuis le 18 septembre 2001, date à partir de laquelle il a 

brutalement éliminé ses rivaux politiques, fermé tous les médias privés et 

emprisonné les journalistes de la presse indépendante. 

 MODE DE PRÉDATION  : totalitarisme paranoïaque

Toute velléité de contestation est considérée comme une atteinte à la « sécurité 
nationale ».  La presse privée n’existe plus. Ne subsistent que les médias d’État, 

dotés d’une ligne éditoriale stalinienne. Les journalistes sont considérés comme 

des ennemis. Certains sont morts en prison, d’autres y croupissent depuis 

20 ans dans des conditions abominables, sans accès à leur famille ou à un 

avocat. D’après des informations recueillies par RSF depuis deux décennies, 

des journalistes ont pu être détenus dans des containers, directement exposés 

à une chaleur insupportable, torturés, privés de soins et d’eau. Dans la prison 

d’Eiraeiro, où se trouveraient ceux qui sont encore détenus, un message 

glaçant est inscrit au dessus d’une salle d’interrogatoire : « Si vous n’aimez 
pas le message, tuez le messager. »  Interrogé en 2009 sur l’éventuelle 

tenue d’un procès ou d’une libération pour le journaliste suédo-érythréen 

Dawit Isaak détenu depuis 2001, le président Afwerki avait déclaré : « Nous 
savons comment traiter avec lui et d’autres comme lui, et nous avons nos 
propres façons de gérer cela. »   

 CIBLES DE PRÉDILECTION  : toutes les voix indépendantes

Celles et ceux qui ne sont pas alignés sur l’information officielle ou qui 

chercheraient à témoigner de la réalité dans leur pays sont systématiquement 

traqué(e)s et réduit(e)s au silence. Il n’existe plus de journalistes et médias 

indépendants. Ceux qui ont échappé à la répression ont dû changer de 

profession ou de pays. En tout, plusieurs dizaines de journalistes sont morts 

en détention, se sont suicidés, sont portés disparus ou se sont exilés.

 DISCOURS OFFICIEL  : le déni total

« Il n’y a jamais eu de journalistes emprisonnés. Il n’y en a pas. Vous êtes 
mal informés. » 
(Interview sur Al-Jazeera, mai 2008.)

« Ceci est un autre mensonge [à propos de la conscription obligatoire], 
encore un autre mensonge, et cela compromet votre crédibilité en tant que 
média d’arriver avec un paquet de mensonges en les présentant comme des 
faits du terrain et en donnant l’impression que cela provient du monde réel. » 
(Interview sur Al-Jazeera, février 2010.)

Azerbaïdjan 167/180* 

Ilham ALIEV
Né le 24 décembre 1961

 >  Président de la République d’Azerbaïdjan 
depuis 2003

 > Prédateur depuis son arrivée au pouvoir/ intensification depuis 2014

 MODE DE PRÉDATION  : la justice inféodée au régime de Bakou

En Azerbaïdjan, la justice inféodée au régime condamne les journalistes pour 
des prétextes absurdes, fallacieux et parfois pour des motifs très graves. Les 
services de sécurité, quant à eux, ne s’empressent pas d’enquêter sur les 
agressions que subissent les journalistes. Bien au contraire, les agresseurs 
des journalistes sont protégés même lorsqu’ils commettent des crimes 
effroyables. Sous le régime d’Aliev, les sites d’information peuvent être bloqués 
légalement s’ils présentent un « danger pour l’État ou la société ». Enfin, la 
censure n’a pas cessé de se durcir pendant le conflit armé ayant opposé 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan dans le Haut-Karabakh, et Bakou refuse régulièrement 
d’accréditer les journalistes étrangers.

 CIBLES DE PRÉDILECTION  : les voix critiques

Ilham Aliev cible principalement les médias indépendants et les journalistes 
critiques du régime. Les journalistes d’investigation sont sévèrement 
réprimés pour leurs enquêtes sur la corruption, les détournements de fonds 
et le blanchiment d’argent. En février 2021, Zaour Gambarov (Anews.az), 
journaliste critique dont les articles traitaient des problèmes socio-économiques 
de la région de Gadabay, est agressé physiquement. Alors même qu’il était 
victime de l’attaque, il a reçu une peine de trois ans et demi  de prison pour 
« troubles à l’ordre public », avant d’obtenir la grâce présidentielle. Ilham 
Aliev exporte son acharnement contre la liberté de la presse au-delà des 
frontières et n’hésite pas à s’en prendre aux proches des journalistes. Le 
journaliste d’investigation sur la corruption et le népotisme dans le pays, 
Afgan Moukhtarli, a été contraint à l’exil en Géorgie, où il a été enlevé et 
remis aux services de sécurité azerbaïdjannais. La même année, en 2017, le 
beau-frère du journaliste Turkel Azerturk (Turan TV), considéré comme un 
dissident et exilé aux Pays-Bas, est arrêté pour « trafic de drogue » à Bakou. 
Le régime pratique aussi le chantage à la sex-tape. En 2012, la journaliste 
indépendante Khadija Ismaïlova a vu des vidéos intimes d’elle prises à son 
insu diffusées massivement sur internet. Elle enquêtait sur un système de 
corruption impliquant la famille Aliev. 

DISCOURS OFFICIEL  : entre déni et hypocrisie

« Nous avons des médias libres, nous avons un internet libre. Aujourd’hui, 
en raison de la loi martiale, nous avons quelques restrictions, mais avant 
cela, il n’y avait aucune restriction. Plus de 80 % de la population utilise 
internet en Azerbaïdjan. Pouvez-vous imaginer une restriction des médias 
dans un pays où autant de personnes ont accès à un internet libre, et où il 
n’y a pas de censure ? (...) Comment pouvez-vous dire que nous n’avons 
pas de médias libres ? Encore une fois, il s’agit d’une approche biaisée. 
Il s’agit d’une tentative de créer une certaine perception de l’Azerbaïdjan 
auprès du public occidental. Nous avons une opposition, nous avons des 
ONG, nous avons une activité politique libre, nous avons des médias libres, 
nous avons la liberté d’expression. » 
(Interview pour BBC News, en plein conflit dans le Haut Karabakh, novembre 2020.) 
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LES PRÉDATEURS EN 2021

* Classement mondial de la liberté de la presse 2021

Thaïlande 
137/180* Prayut CHAN-O-CHANé le 21 mars 1954

 >  « Général-Premier ministre » du royaume 
de Thaïlande depuis le 20 mai 2014  > Prédateur depuis son arrivée au pouvoir  MODE DE PRÉDATION  : le « crime de lèse-majesté », l’arme absolue 

contre toute critiqueDepuis le coup d’État militaire qu’il a mené en 2014 avec le soutien de 

l’armée et de la monarchie thaïe, le général Prayut, sacré Premier ministre, 

a développé un système de contrôle extrêmement pointu de l’information. 

Dès les premiers mois de son règne, il a mis en place un régime de terreur 

absolument implacable contre toutes les voix indépendantes, identifiées comme 

anti-gouvernementales.  En moins d’un an, plus d’une vingtaine de journalistes 

et de blogueurs ont préféré fuir le pays, de peur de se retrouver plusieurs 

années derrière les barreaux. Prayut Chan-o-cha dispose en effet d’une arme 

sur mesure pour réprimer la presse indépendante : la loi sur le « crime de 

lèse-majesté », qui est de loin la plus draconienne du monde en la matière. 

Au-delà de la seule insulte au souverain royal , les peines cumulées de ce 

texte peuvent condamner un individu à 60 ans de prison pour avoir simplement 

formulé un commentaire indésirable sur le système monarchique. À la faveur 

de son accession au pouvoir, Prayut Chan-o-cha a étendu par décret son 

champ d’application à la « sécurité nationale », jugée par un tribunal militaire : 

de fait, le texte ne concerne plus seulement les critiques contre l’absolutisme 

de la royauté thaïe mais aussi, par exemple, les commentaires sur l’armée, le 

gouvernement et… le chien du roi.
 CIBLES DE PRÉDILECTION  : haro sur l’opposition
Prayut Chan-o-cha est parvenu au pouvoir à la faveur d’un putsch ? Qu’à cela 

ne tienne, le général a rapidement troqué son uniforme de chef de junte pour 

le costume trois-pièces de Premier ministre. Dans un pays où l’autocensure 

est reine, tous les médias grands publics ont été fortement incités à diffuser 

les bienfaits de la politique de son gouvernement. Aujourd’hui, au sein des 

rédactions, les journalistes récalcitrants savent qu’ils seront remerciés s’ils 

osent dévier de la ligne imposée par le pouvoir. Durant la campagne électorale 

de 2019,  de nombreux médias proches de l’opposition, comme Voice TV, 

par exemple, ont été soigneusement interdits de diffusion. 
 DISCOURS OFFICIEL  : le mépris9 mars 2021 : Prayut Cha-o-cha arrose les journalistes présents de gel 

hydroalcoolique pour les faire taire et mettre fin à une conférence de presse.

« Si vous voulez poser des questions politiques, demandez donc à ce type ! » 

(Déclaration faite le 9 janvier 2018 lors d’une conférence de presse, pointant du doigt une photo 

cartonnée de lui-même en grandeur réelle.)« Nous les exécuterons sûrement, tout simplement » 

(25 mars 2015 : avertissement lancé aux journalistes qui ne suivraient pas la ligne officielle 

de son gouvernement.)

Cuba 

171/180* Miguel DÍAZ-CANELNé le 20 avril 1960

 >  Président de Cuba  depuis le 10 Octobre 2019 
 > Prédateur depuis son arrivée au pouvoir  MODE DE PRÉDATION  : totalitarisme de type soviétique

Protégé de Raúl Castro, qu’il a remplacé en 2019 à la présidence du pays puis 

comme premier secrétaire du Parti communiste cubain, Miguel Diaz Canel, 

dans la juste lignée de la famille castriste au pouvoir depuis 1959, maintient 

un contrôle quasi-total sur l’information. Les télévisions, radios, journaux sont 

étroitement surveillés par l’État, et la presse privée demeure interdite par la 

Constitution. Arrestations, détentions arbitraires, menaces d’emprisonnement, 

persécution et harcèlement, perquisition illégale de domicile, confiscation et 

destruction du matériel journalistique font partie du quotidien des journalistes 

qui ne suivent pas la ligne officielle castriste.  CIBLES DE PRÉDILECTION  : la presse indépendante, la presse 

d’opposition, toutes les voix dissidentes
Les journalistes indépendants sont maintenus sous la surveillance d’agents qui 

tentent de réduire leur liberté de circulation, procèdent à des interpellations 

et effacent les informations qu’ils détiennent. Sur internet, dont l’accès 

demeure en grande partie contrôlé par l’État, les blogueurs et journalistes-

citoyens trouvent un espace de liberté, mais c’est à leurs risques et périls : 

face à l’acharnement des autorités, ils se retrouvent souvent emprisonnés 

ou contraints à l’exil. Le gouvernement contrôle également la couverture 

médiatique des journalistes étrangers, en octroyant des accréditations de 

manière sélective et en expulsant ceux considérés comme « trop négatifs » 

à l’encontre du régime. 
 DISCOURS OFFICIEL  : communisme fermé
« Notre journalisme est honnête, libre et souverain, comme la terre que nous 

défendons #NousSommesCuba #NousSommesLaContinuité. » 

(Message sur Twitter du président,  qui réagissait indirectement à la publication de l’édition 

2020 du Classement mondial de la liberté de la presse de RSF plaçant Cuba en 171° position 

sur 180 pays, le 25 avril 2020.)  

JUILLET

RSF DÉVOILE SA GALERIE DES PRÉDATEURS 
DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE.
L’édition 2021 de la galerie des « prédateurs de la liberté de 
la presse » compte 37 chefs d’État et de gouvernement, dont 
17 y figurent pour la première fois. Mise en place d’appareils 
de censure, incarcération arbitraire de journalistes, incitation à 
la violence, complicité de meurtre : ces derniers imposent une 
répression massive des journalistes. 

RÉCIT DE SIX MOIS DE RÉPRESSION EN BIRMANIE.
Six mois après le putsch du 1er février dernier, qui a mis fin à dix ans 
de transition démocratique et à l’émergence d’une presse libre en 
Birmanie, RSF a retracé les différentes étapes qui ont permis à la 
junte de réprimer, menacer, intimider les journalistes.
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AOÛT

LE SYSTÈME LOUKACHENKO : 
DÉCRYPTAGE D’UN AN DE RÉPRESSION 
DES JOURNALISTES AU BÉLARUS.
Censure, amendes, menaces, détentions arbitraires, 
violences, torture… Le travail des journalistes au 
Bélarus est devenu un véritable combat, alors que la 
répression qu’ils subissent ne cesse de s’amplifier. 
Le rapport Loukachenko établit par RSF, dénonce 
les persécutions subies par les journalistes depuis 
l’élection présidentielle contestée du 9 août 2020.

« PRISE DE CONTRÔLE ? » : ÉDITION ACTUALISÉE DU RAPPORT 
DE RSF SUR LA CENSURE SUR INTERNET EN RUSSIE. 
A l’approche des élections parlementaires en Russie, RSF a publié un rapport 
actualisé révélant comment l’État, sous la direction du président Vladimir Poutine, a 
drastiquement restreint la liberté de la presse et d’expression dans le pays.

LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2021

SEPTEMBRE

UNE CENTAINE DE JOURNALISTES 
AFGHANS LANCENT UN APPEL AUX 

INSTITUTIONS INTERNATIONALES 
PAR L’INTERMÉDIAIRE DE 

REPORTERS SANS FRONTIÈRES.
L’appel, intitulé « Nous avons besoin de la 

solidarité internationale pour éviter l’extinction 
du journalisme afghan », a été signé par 

103 journalistes afghans, dont 20 femmes, de 
tous médias confondus, et d’opinions politiques 

et d’ethnies différentes.
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SEPTEMBRE

PREMIER SOMMET 
DU PARTENARIAT SUR 
L'INFORMATION ET LA 
DÉMOCRATIE. 

Lors du Sommet en marge de 
l’Assemblée générale de l’ONU, le 
Forum sur l’information et la démocratie 
a annoncé la création de l’Observatoire 
international sur l’information et 
la démocratie, « équivalent pour le 
dérèglement démocratique de ce qu’est 
le GIEC pour le dérèglement climatique ».

LE SYSTÈME B : 
DOCUMENTAIRE SUR  
L'EMPIRE BOLLORÉ.
Diffusé sur les réseaux sociaux, le 
documentaire dévoile les méthodes 
brutales utilisées par l’homme d’affaires 
afin d’étendre son empire médiatique. 
Onze témoins décrivent la mécanique 
d’emprise et d’intimidation mise en 
place par Vincent Bolloré lorsqu’il prend 
le contrôle d’un média ou lorsque des 
journalistes enquêtent sur ses activités 
industrielles.
Système B a été vu près de 100 000 fois 
sur YouTube depuis sa mise en ligne et 
cité à de très nombreuses reprises dans 
les médias et sur les réseaux sociaux.

OCTOBRE

#UNHAPPYBIRTHDAYMRPUTIN.
Le 7 octobre, anniversaire du président russe, 
est aussi celui de l’assassinat de la célèbre 
journaliste d’investigation. RSF a marqué cette 
date symbolique par un lâcher de ballons noirs 
qui interpelle le président Vladimir Poutine sur 
le climat d’impunité régnant dans le pays.
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LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2021

MISE EN PLACE D’UN  
TRIBUNAL À LA HAYE POUR 

RENDRE JUSTICE AUX 
JOURNALISTES ASSASSINÉS.

Le Tribunal des Peuples lancé par RSF, Free 
Press Unlimited (FPU) et le Comité pour 
la Protection des Journalistes (CPJ) vise 

à rendre justice de façon symbolique aux 
journalistes assassinés et oubliés par les 

tribunaux.

NOVEMBRE

PRIX RSF 2021 : LA JOURNALISTE 
CHINOISE ZHANG ZHAN,  
LA PALESTINIENNE MAJDOLEEN 
HASSONA ET LE PROJET PEGASUS 
RÉCOMPENSÉS.
Chaque année, le Prix RSF pour la liberté de la 
presse distingue le travail d’un(e) journaliste ou 
d’un média ayant contribué de manière notable 
à la défense ou à la promotion de la liberté de la 
presse dans le monde. La 29e édition récompense 
la journaliste chinoise Zhang Zhan, la Palestinienne 
Majdoleen Hassona et le Projet Pegasus.
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DÉCEMBRE

BILAN RSF : UN NOMBRE RECORD  
DE JOURNALISTES EN DÉTENTION.
En 2021, le bilan annuel des exactions contre les journalistes 
a établi un nombre record de journalistes en détention. 
488 journalistes et collaborateurs de médias derrière les 
barreaux du fait de leur profession, soit 20 % de plus qu’en 
2020. Autre fait marquant : le nombre de femmes journalistes 
détenues dans le monde n’a jamais été aussi élevé puisque 
RSF souligne une augmentation de 33 % par rapport à 2020. 

 des journalistes  
 détenus, tués, otages  

 et disparus dans le monde 

Bilan du 1er janvier au 1er décembre 2021

BILAN
2021

MISSION AU MEXIQUE :  
RSF SE MOBILISE CONTRE L’IMPUNITÉ 

ET POUR LA PROTECTION DES 
JOURNALISTES.

Le bureau Amérique latine de RSF, ainsi que des 
représentants de RSF Colombie et Allemagne, s’est 

rendu à Mexico pour une mission internationale 
afin de renforcer la lutte contre l’impunité des 

crimes commis contre les journalistes. La mission 
visait également à cerner les différents facteurs, 

souvent liés entre eux, à l’origine des désastreuses 
conditions de travail des journalistes dans le pays. 

PROJET PEGASUS : LA SOCIÉTÉ 
CIVILE APPELLE À DES SANCTIONS 
DE L'UE CONTRE NSO GROUP

RSF et une coalition de plus de 80 ONG 
et experts indépendants ont appelé l’Union 
Européenne (UE) à prendre des sanctions 
contre NSO Group, fabriquant du logiciel 
Pegasus.
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Depuis plusieurs années, nous avons coutume de décrire 
ainsi le périmètre d’action RSF : « de la boue du terrain des 
montagnes afghanes à l’Assemblée générale des Nations 
unies ». 2021 aura été l’incarnation littérale de la formule. Après 
la prise du pouvoir par les Talibans, RSF s’est mobilisée de toute 
urgence pour apporter soutien et assistance aux journalistes, 
notamment les femmes, menacés de mort par le nouveau 
régime. Quelques jours plus tard, lors du Sommet en marge de 
l’Assemblée générale de l’ONU, le Forum sur l’information et la 
démocratie annonçait la création de l’Observatoire international 
sur l’information et la démocratie, équivalent pour le dérèglement 
démocratique de ce qu’est le GIEC pour le dérèglement 
climatique. 

De l’Algérie où notre mobilisation a permis d’obtenir la libération 
de notre correspondant Khaled Drareni à la frontière entre la 
Lituanie et le Bélarus où nous nous sommes rendus quelques 
jours après l’arrestation de Raman Pratassevitch au moyen 
d’un détournement d’avion ; de la Cour fédérale de justice de 
Karlsruhe, où nous avons déposé plainte pour crime contre 
l'humanité pour une série de crimes commis contre des 
journalistes en Arabie saoudite aux nombreuses villes de France 
où nous avons déployé des bâches de soutien au journaliste 
Olivier Dubois, retenu en otage au Mali : RSF s’est mobilisée 
partout où cela était nécessaire. 
 
En 2021, face aux soubresauts de l’actualité, RSF a su réagir 
vite, se mobiliser toujours, se réinventer parfois, grâce à l’énergie 
et l’enthousiasme des équipes dont je salue le remarquable 
engagement.

ÉDITO 

© Joel Saget / AFP

Christophe Deloire
Secrétaire général de  

Reporters sans frontières
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RSF PLAIDE 
ET DÉFEND

RSF MOBILISE  
ET ALERTE

RSF ENQUÊTE 
ET INFORME

RSF PROTÈGE ET 
SOUTIENT

RSF FORME  
ET ACCOMPAGNE

2021 EN  
CHIFFRES

RSF FORME ET ACCOMPAGNE 

À travers sa longue expérience, RSF a su tisser des liens solides et 
durables avec des organisations partenaires avec qui elle travaille 
en étroite collaboration. Des organisations locales sont également 
soutenues dans leur travail en défense de la liberté de la presse, 
les formations dispensées permettant le renforcement des acteurs 
de la liberté de la presse dans 17 pays différents. 

En 2021, 
•	 37 formations dispensées à 875 journalistes et 

professionnels des médias dans le monde, dont 49,6 % 
sont des femmes journalistes ou professionnelles des 
médias. Les formations abordent des sujets tels que la 
sécurité physique ou numérique, le fact-checking mais 
également la sécurité et la santé psychologique. Grâce 
à son réseau d’organisations partenaires locales et sa 
connaissance du terrain, RSF est capable de soutenir la mise 
en place de formations sur mesure, répondant aux besoins 
des contextes locaux et gratuits pour les participants. 

•	 12 organisations partenaires avec lesquelles RSF a 
travaillé conjointement pour la défense de la liberté de la 
presse.

•	 10 organisations locales ont été soutenues par RSF pour 
la mise en place d’activités de formation et de sensibilisation 
au droit à l’information.  

Face à l’évolution permanente des défis et 
menaces sur la liberté de la presse dans 
le monde, RSF fait preuve de réactivité 
en adaptant sa stratégie pour maintenir la 
mobilisation du plus grand nombre et obtenir 
des changements et des résultats durables pour 
la défense du droit à l’information. 

SA LOGIQUE D’INTERVENTION REPOSE SUR  
CINQ GRANDS DOMAINES D’ACTION :

 �la recherche et la publication ;

 les campagnes de communication ;

 le plaidoyer ;

 l’assistance ;

 les formations et l’accompagnement.

Formation aux journalistes sur la cybersécurité 
organisée par RSF et le Forum Marocain des 
Jeunes Journalistes © FMJJ
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RSF PLAIDE ET DÉFEND

La défense des journalistes menacés passe également par le recours aux 
mécanismes de protection. RSF entend défendre, mais également obtenir justice 
pour les journalistes assassinés dans l’exercice de leur métier, ou dont les droits ont 
été violés. La lutte contre l’impunité pour les crimes contre les journalistes constitue 
un des leviers pour la protection de l’accès à l’information. 

En 2021,
•	 63 lettres d’interpellations ont été envoyées à des autorités politiques, 

institutionnelles ou des entreprises multinationales.

•	 48 actions contentieuses ont été entreprises ou soutenues auprès de 
mécanismes locaux, nationaux et internationaux ou auprès de mécanismes 
régionaux de protection. 

•	 3 plaintes ont été adressées à la Cour pénale internationale. 

RSF ENQUÊTE ET INFORME 

Sans information, aucune mobilisation possible 
pour protéger ses droits. C’est pour cette 
raison que RSF s’attache à documenter mais 
aussi informer et diffuser les produits de ses 
enquêtes. Ses publications alertent et mettent 
en évidence les informations obtenues par 
RSF sur l’état de la liberté de la presse. 
Le Classement de la liberté de la presse, 
particulièrement, est désormais devenu un 
outil incontournable pour analyser l’accès à 
l’information dans le monde. 

En 2021, 
•	 1 506 publications en 6 langues.

•	 3 rapports publiés.

•	 2 386 couvertures presse du 
Classement mondial de la liberté de la 
presse et 20 réactions officielles de 
17 pays différents ont été enregistrées.

RSF MOBILISE ET ALERTE 

Par des campagnes de mobilisation et la 
diffusion des informations obtenues. 
Sans informations, pas de mobilisation. RSF 
ce sont aussi les citoyens et citoyennes qui se 
mobilisent et soutiennent la liberté de la presse. 
À travers ses réseaux sociaux, ses campagnes 
et des opérations « coup de poing », RSF met 
en évidence, alerte et sensibilise aux violations 
de la liberté de la presse dans le monde. 

En 2021,

14 campagnes mises en place 

1,2 million de visiteurs sur le site  

5,2 millions de pages vues 

45 % de visiteurs anglophones 

268 000 abonnés sur Facebook 

194 796 abonnés sur Twitter (RSF 
international) 

19 000 followers sur Instagram 

5 000 nouveaux inscrits à la 
newsletter

RSF PROTÈGE ET SOUTIENT

Par la multiplication des menaces sur la liberté, à travers particulièrement des 
crises survenues ces dernières années, RSF a acquis une expérience importante 
dans le soutien des journalistes en danger. Ces soutiens peuvent être des bourses 
financières pour couvrir des frais d’évacuation, médicaux, de matériel ou d’installation 
dans un nouveau contexte. Ce soutien peut également être administratif lorsque les 
journalistes menacés doivent fuir leur pays. 

En 2021, 
•	 Le bureau assistance de RSF a traité un total de 655 dossiers, tous pays 

confondus, auxquels s’ajoutent 1 752 demandes émanant de journalistes 
afghans voulant fuir leur pays. 

•	 112 bourses individuelles ont été accordées pour soutenir 127 journalistes 
en danger de 21 pays différents au cours de l’année 2021 : RSF s’est 
ainsi particulièrement mobilisée lors des crises survenues en Birmanie, en 
Afghanistan, en Syrie et en RDC. 

•	 105 soutiens administratifs ont également été pourvus, particulièrement 
dans les cas de journalistes syriens et afghans. 

•	 15 médias soutenus dans 12 pays différents. En Asie particulièrement, la 
présence d’un bureau de RSF à Taipei a permis d’intensifier l’aide apportée 
dans cette région.

•	 27 sites ont été rendus accessibles grâce à l’opération Collateral Freedom.

Conférence de presse de Reporters sans 
frontières (RSF) à l'issue d'une mission en 
Guinée le 26/10/2021.
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CONTEXTE

PRIX NOBEL DE LA PAIX 2021 : 
UN HOMMAGE EXTRAORDINAIRE 
POUR LE JOURNALISME

LE PRIX NOBEL DE LA PAIX 2021  
A ÉTÉ ATTRIBUÉ À MARIA RESSA ET 
DMITRI MOURATOV, DEUX JOURNALISTES 
ÉMINENTS ET COURAGEUX.  
AU-DELÀ DES LAURÉATS, CETTE 
RÉCOMPENSE EST UN HOMMAGE 
EXTRAORDINAIRE POUR LE JOURNALISME 
ET UN APPEL À LA MOBILISATION POUR 
L’INDÉPENDANCE DU JOURNALISME. 

En association avec la coalition #HoldTheLine, RSF a lancé une campagne de solidarité 
inédite en faveur de Maria Ressa. Un site internet (https://holdthelineformariaressa.com) 
spécialement dédié a rassemblé des centaines de vidéos enregistrées par des personnalités 
influentes, associées à un appel public à contribution. Maria Ressa est l’une des 25 membres 
de la Commission sur l’information et la démocratie créée en 2018 par RSF, pour établir des 
garanties démocratiques dans l’espace numérique. La Déclaration publiée par cette commis-
sion a donné lieu à un partenariat signé par 43 États. Au sein du Forum sur l’information et 
la démocratie, l’organe d’application du partenariat, Maria Ressa a co-présidé le groupe de 
travail sur les infodémies, qui a publié 250 recommandations en novembre 2020.

En 2021, RSF s’est également mobilisé pour défendre l’un des derniers médias indépendants 
de Russie, le trihebdomadaire russe Novaïa Gazeta, constamment sous pression. Son 
rédacteur en chef, Dmitri Mouratov, a dédié son prix Nobel aux six collaborateurs 
assassinés de cette rédaction martyre depuis sa création en 1993. Parmi eux, la journaliste 
d’investigation Anna Politkovskaïa, tuée il y a 15 ans pour sa couverture sans concession de 
la seconde guerre de Tchétchénie. La veille du prix, pour marquer la date de cet assassinat 
qui correspond également à l’anniversaire de Vladimir Poutine, RSF a organisé à Paris, 
Londres et Berlin, une opération pour interpeller le président russe sur le climat d’impunité 
des crimes commis contre les journalistes dans son pays.
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L’ARRIVÉE AU POUVOIR DES TALIBANS EN AOÛT 
2021 A EU DES RÉPERCUSSIONS GRAVES SUR 
LE RESPECT DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 
ET DE LA SÉCURITÉ DES JOURNALISTES, EN 
PARTICULIER DES FEMMES. 

CONTEXTE

LA MOBILISATION  
CONTRE L’EXTINCTION  
DU JOURNALISME AFGHAN 

Le paysage médiatique a été radicalement modifié : en l’es-
pace de trois mois, 43 % des médias afghans ont disparu. La 
quasi-totalité des femmes journalistes ont perdu leur emploi. 

Face à la situation, une centaine de journalistes afghans ont 
lancé par l’intermédiaire de RSF un vibrant appel aux institutions 
internationales. Intitulé « Nous avons besoin de la solidarité 
internationale pour éviter l’extinction du journalisme afghan », l’appel 
a été signé par 103 journalistes afghans (dont 20 femmes) de tous 
médias confondus, qui se disent « d’opinions politiques et d’ethnies 
différentes ». Tous les signataires, y compris les journalistes en exil, 
ont préféré rester anonymes craignant des représailles contre eux-
mêmes ou leurs familles. De nombreux professionnels des médias 
ont en effet été interpellés, arrêtés et violentés par la police afghane 
et l’Istikhbarat (le service des renseignements des talibans).  

Depuis la prise de pouvoir des talibans, RSF n’a cessé de se 
mobiliser pour obtenir des garanties de protection, notamment 
pour les femmes journalistes qui souhaitent continuer d’exercer 
leur profession, et des moyens pour encourager le maintien ou la 
réouverture des médias afghans. RSF est également aux côtés des 
journalistes en exil, pour qu’ils puissent continuer d’exercer leurs 
fonctions et être mis à l’abri. 

43 % 
des médias afghans ont disparu  

en l'espace de 3 mois.

761 journalistes
ont bénéficié du soutien du RSF 

dans leur évacuation vers la 
France, l'Allemagne ou l'Espagne.
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L’édition 2021 du Classement mondial de la liberté de la presse a 
démontré que le principal vaccin contre le virus de la désinformation, 
à savoir le journalisme, était totalement ou partiellement bloqué 
dans 73 % des pays évalués par RSF. Ces chiffres correspondent 
au nombre de pays classés rouge ou noir sur la carte mondiale de 
la liberté de la presse, c’est-à-dire ceux dans lesquels le journalisme 
est dans une « situation difficile », voire « très grave » et à ceux 
classés dans la zone orange, où l’exercice de la profession est 
considérée comme « problématique ».

Le blocage du journalisme est révélé par les données du Classement 
qui mesurent les restrictions d’accès et les entraves à la couverture 
de l’actualité. RSF a enregistré une dégradation flagrante de 
l’indicateur sur la question. Les journalistes sont confrontés à une 
fermeture des accès au terrain comme aux sources d’information, 
du fait ou au prétexte de la crise sanitaire. L’étude montre une 
difficulté croissante pour les journalistes d’enquêter et de faire des 
révélations sur des sujets sensibles, en particulier en Asie et au 
Moyen-Orient, ainsi qu’en Europe.

CONTEXTE

LE JOURNALISME BLOQUÉ  
DANS 73 % DES PAYS DU MONDE

www.rsf.org
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2021 EN RÉCITS

Il est environ 17h30 ce dimanche 23 mai, lorsque nous 
apprenons que l’avion de la compagnie Ryanair, en provenance 
d’Athènes et qui avait pour destination Vilnius, a été dérouté 
par un avion de chasse bélarusse vers l’aéroport de Minsk. À 
son bord, le journaliste Raman Pratassevitch, arrêté et forcé à 
quitter l’appareil. Abasourdis par cet acte inouï, nous réagissons 
immédiatement.  

Nous déposons dès le mardi matin une plainte pour « crime 
de détournement à des fins terroristes, tel que défini par 
les articles 251 et 252-1 du code pénal lituanien » contre 
Alexandre Loukachenko. À travers cet acte, nous contestons 
formellement la thèse de « l’alerte à la bombe » avancée par 
Minsk pour justifier le détournement et dénonçons une mise en 
scène du régime bélarusse pour forcer l’avion à atterrir dans le 
but d’arrêter le journaliste.
 
Nous décidons également d’organiser une opération de 
protestation sur le terrain, à la frontière entre la Lituanie et 
le Bélarus. Nous ressentons le besoin de témoigner notre 
solidarité à tous les journalistes détenus arbitrairement dans 
ce pays mais également à ceux qui sont en exil, notamment en 
Lituanie, qui sont sous le choc et vivent dans la peur pour leur 
propre sécurité et celle de leurs familles. 

Avec le secrétaire général Christophe Deloire, nous rejoignons 
notre correspondant en Lituanie, Dionizas Litvaitis. Avec le 
soutien de l’Association des journalistes lituaniens, nous nous 
rendons à la frontière avec le Bélarus, où nous brandissons 
les portraits de 20 journalistes enfermés dans les geôles de 
Loukachenko.

Derrière les grillages de la frontière, se trouve le Bélarus, ce 
pays dont le régime enferme les journalistes, les réprime, les 
censure et parfois les torture pour avoir simplement fait leur 
travail. À travers cet acte de protestation nous leur avons rendu 
hommage. Et grâce à notre plainte, nous souhaitons pouvoir 
leur rendre justice. »

« �En mission à la frontière  
du Bélarus »   

par Jeanne Cavelier,  
responsable du desk Europe de l’Est 

et Asie Centrale 

En 2021, 

• �Le Bélarus est 158e 
sur 180 pays au classement 
mondial de la liberté de la 
presse.

• �Fin 2021, 32 journalistes 
sont emprisonné au Bélarus dont  
17 femmes.
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2021 EN RÉCITS

Nous avons commencé à travailler avec Botan international 
en 2020. Basée dans la région de l’Anatolie du sud-est à 
Diyarbakır, l’organisation composée de 2 personnes, était 
alors la seule à proposer des formations à la sécurité et 
au journalisme en langue kurde, interdite en Turquie. Les 
journalistes sont fortement persécutés dans la région et la 
Turquie fait partie de nos pays prioritaires. Lorsque notre 
représentant à Istanbul Erol Önderoğlu nous a parlé de cette 
structure, nous y avons immédiatement vu une formidable 
opportunité. 

Nos échanges réguliers ont très vite porté leurs fruits 
puisqu’en seulement un an, grâce à l’aide financière et 
l’accompagnement proposé par RSF, Botan International s’est 
formidablement développée : l’organisation peut désormais 
accueillir dans ses locaux des ateliers (podcasts, etc), des 
formations et des séminaires. L’ONG met aussi gratuitement 
à disposition des journalistes des e-books, un studio 
d’enregistrement son ainsi que des bureaux.

RSF a joué en quelque sorte un rôle « d’incubateur ». Lorsque 
certaines zones ne sont pas couvertes directement par 
certaines de nos activités, nous cherchons des partenaires 
qui sont, en quelque sorte, notre extension sur le terrain.  
Il faut bien sûr que ces organisations locales aient le même 
mandat que RSF. Nous travaillons alors main dans la main 
pour renforcer leurs capacités, c'est-à-dire les structurer pour 
développer leur potentiel et leurs activités. L’objectif est qu’à 
terme, nos partenaires puissent aller chercher des fonds eux-
mêmes pour poursuivre leur développement. C’est le cas pour 
Botan qui perçoit désormais d’autres financements que celui 
de RSF et continue de grandir… Un studio vidéo pour les 
journalistes kurdes devrait arriver en 2022 !  »

« Botan project » 

par Laëtitia Chesseron,
chargée des Partenariats Locaux  
et du Renforcement de Capacités

• �25 % des citoyens turcs ont  
pour langue maternelle le kurde. 

En 2021, 

 • �1 seule chaîne de télévision 
publique (TRT Kurdi).  

• �La Turquie est 153e 
sur 180 pays au classement 
mondial de la liberté de la 
presse.
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Quand RSF a décidé d’ouvrir un bureau pour couvrir l’Asie de l’Est, fin 
2016, il n’était déjà plus envisageable de l’installer à Pékin, en raison 
du durcissement du régime chinois, et même Hong Kong semblait 
trop risqué. C’est pour cela que nous avons choisi Taïwan, où l’on parle 
aussi chinois, comme base régionale. Après l’ouverture du bureau, en 
avril 2017, je travaillais seul chez moi à Taipei, et ce n’est qu’avec le 
recrutement de ma collègue Hsiang-yi en 2018 que nous avons ouvert 
un véritable espace de travail. 

Un bureau de RSF à l’étranger, c’est presque comme une ambassade. 
Il faut être un homme-orchestre et savoir jouer avec l’intégralité des 
métiers exercés au sein des ONG : la recherche et le plaidoyer, bien 
sûr, mais aussi la collecte de fonds, la comptabilité, la gestion des 
ressources humaines… L’une des spécificités de notre bureau réside 
dans sa capacité à communiquer dans les langues locales - chinois, 
coréen, japonais et mongol. Cela a très fortement renforcé l’impact 
de nos actions, puisque l’anglais n’est pas du tout une langue de 
communication de masse dans la région.

Nous n'imaginions pas une croissance aussi rapide ! Le bureau s’est 
développé dans l’urgence, dans un contexte de très forte détérioration 
de la liberté de la presse en Chine. La période de la pandémie a été un 
catalyseur. Récemment, j’ai dû entièrement réorganiser le travail pour 
prendre en compte le fait que nous sommes désormais sept employés 
à plein temps, dont plusieurs anciennes stagiaires. Les recruter a été 
très bénéfique pour le dynamisme du bureau, mais j’ai bien entendu 
dû passer beaucoup de temps à les former et à leur transmettre mon 
expérience. 

J’ai aussi dû apprendre à déléguer le travail, mieux anticiper les 
demandes du siège et des bailleurs, et surtout mettre en place 
des processus rigoureux et efficaces. Le bureau est désormais 
financièrement autonome, notre capacité d’intervention et notre 
productivité ont fortement augmenté, et je peux à présent me 
concentrer sur la consolidation du système, la mise au point de la 
stratégie et le contrôle de la qualité, afin que notre travail puisse avoir 
un maximum d’impact. »

« �Nous n'imaginions pas  
une croissance aussi rapide ! »

par Cédric Alviani,  
directeur du bureau Asie de l’est  

de RSF 

En 2021, 

• �66 dépêches Asie de l’Est 
publiées sur le site de RSF.

• �Près de 1 000 reprises dans 
les médias, la plupart en langues 
locales.

• �84 rencontres avec des 
journalistes, humanitaires, 
officiels ou diplomates.

• �211 journalistes chinois 
formés à la sécurité physique et 
numérique.

• �10 journalistes et 4 médias 
chinois soutenus dans le cadre 
d’un programme d’assistance 
d’urgence.

2021 EN RÉCITS
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2021 EN RÉCITS

Le Mexique est depuis de trop nombreuses années un pays prioritaire pour RSF. Depuis 
notre bureau régional, avec notre représentante Balbina Flores et notre partenaire local 
Propuesta Civica, nous travaillons autour de deux axes fondamentaux : le renforcement 
des dispositifs de protection pour la profession et la lutte contre l’impunité des crimes et 
des disparitions forcées de journalistes, qui dépasse les 95 %. 

De façon paradoxale, et alors que le Mexique est devenu lors de la dernière décennie le 
pays le plus dangereux du monde pour la presse, RSF est en échange constant avec le 
gouvernement et peut, fort de son expérience, influence et légitimité, dialoguer et faire 
des propositions concrètes aux autorités - fédérales commes locales - pour améliorer la 
situation.
Sortir de la logique de dénonciation et faire des recommandations concrètes à ces autorités, 
pour la plupart conscientes de l’ampleur du problème : tel était l'objectif de la mission 
internationale effectuée par RSF en décembre 2021.

Lors de ce déplacement, RSF a pu présenter les résultats préliminaires d’un rapport inédit 
sur les mécanismes de protection du Honduras, de Colombie, du Brésil et du Mexique. Le 
diagnostic et les principales recommandations du volet mexicain de cette enquête ont été 
présentés et discutés avec les responsables du Mécanisme fédéral, rattaché au ministère de 
l’Intérieur (SEGOB). RSF a pu lors de cette réunion recevoir des assurances d’améliorations 
pour l’année 2022.

Nous avons également, avec Propuesta Cívica, présenté devant la Commission des droits 
de l’homme du Sénat et lors d’une conférence de presse la première version d’une analyse 
détaillée des lois mexicaines restreignant la liberté de la presse, entravant ou criminalisant 
le travail des journalistes aux niveaux fédéral et de l'État.

Enfin, dans le cadre du Tribunal des peuples contre les assassinats de journalistes, projet 
international coordonné avec Free Press Unlimited (FPU) et le Comité pour la protection 
des journalistes (CPJ), RSF a pu lors de cette mission coordonner et organiser l’audience 
qui s’est tenue en avril 2022 pour le cas de Milo Vela, journaliste de l’État du Veracruz 
assassiné en 2011 avec son épouse et sa fille. Un cas resté dans l’impunité totale. Pour 
cela, RSF s’est rendue dans le port de Veracruz pour obtenir l’accord de la famille de Milo 
Vela et pour enquêter sur les motifs de cette impunité, l’un des moments les plus marquants 
et intenses de cette mission.

Outre ces trois activités, la délégation RSF a rencontré le parquet fédéral spécialisé dans 
les atteintes à la liberté d’expression (FEADLE), des représentants de l’Union européenne, 
le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH), l’Unesco et la 
Commission nationale des droits de l’homme (CNDH). Notre équipe s’est également rendue 
dans l’État du Michoacán pour échanger avec les familles de Mauricio Estrada Zamora et 
de Ramón Ángeles Zalpa, journalistes disparus et cas prioritaires défendus par RSF et 
Propuesta Civica. Pour la première fois - et ce fût un véritable défi logistique et multiculturel 
- des représentants de RSF d’Allemagne, de Colombie, du Mexique, du bureau régional de 
Rio de Janeiro ainsi que des partenaires venus des Pays-Bas ont uni leurs forces pour faire 
de cette mission un succès. Je suis particulièrement fier d’avoir coordonné ces efforts, dont 
les principaux résultats ont été observés dès le premier trimestre de l’année 2022.  Avec ces 
différents projets et recommandations, RSF est force de proposition et collabore activement 
avec les autorités mexicaines pour inverser cette spirale de violence et d’impunité.

« �Des propositions concrètes et 
constructives pour le Mexique » 

par Emmanuel Colombié,  
directeur du bureau Amérique  

latine de RSF  

En 2021, 

 • �7 journalistes mexicains 
assassinés dans l’exercice de 
leurs fonctions en 2021.

 • �Entre 95 % et 99 % des 
crimes commis contre les 
journalistes restent impunis 
au Mexique.

 • �Le Mexique, le Brésil, le 
Honduras et la Colombie : les 
4 pays d’Amérique latine 
disposant d’un mécanisme de 
protection des journalistes ayant 
fait l’objet de l’analyse et du 
rapport détaillé de RSF.

 • �Le Mexique est 143e  au 
classement mondial de la 
liberté de la presse en 2021, 
sur un total de 180 pays.
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CAMPAGNES PRIORITAIRES :  
RENFORCER L'IMPACT  
DES ACTIONS DE RSF

2021 A VU LA NAISSANCE CHEZ REPORTERS SANS FRONTIÈRES  
DE LA NOTION DE CAMPAGNES PRIORITAIRES. 
Si la logique géographique est toujours au cœur du 
travail de RSF, le plan d’action annuel se décline donc 
désormais en campagnes prioritaires qui permettent 
de mobiliser la structure de manière transversale dans 
un but précis et partagé pour renforcer l’impact des 
actions menées.

Une campagne prioritaire est un ensemble d’activités 
menées sur l’année, en vue d’un objectif précis. Une 
campagne implique tous les services de Reporters 
sans frontières  : plaidoyer, publication, assistance, 
partenariat, projets et communication. 

Une campagne peut se concentrer sur un thème, une 
personne ou un pays. Il s’agit des priorités annuelles 
de l’organisation. 

Cette innovation dans le mode opératoire de RSF doit 
permettre d’atteindre les grands changements attendus 
par RSF et de devenir une organisation différente, de 
référence, capable d’être proactive et innovante dans 
les solutions pérennes qu’elle apporte et d’être en 
capacité de réagir rapidement à des crises en mutuali-
sant les compétences, les expertises et les ressources 
qui l’entourent.

Lorsque la campagne se concentre sur une thématique, 
elle permet de dupliquer dans un élan commun des 
actions d’un pays à l’autre, adaptées bien entendu en 
fonction du contexte. Quand elle se concentre sur un 
pays, elle implique l’ensemble de l’organisation et pas 
seulement l’expert pays. Ainsi, la logique campagne 
concilie engagement international et incidence locale.

Les campagnes prioritaires sont ainsi un vecteur 
d’adaptabilité (mobilisation transversale des équipes 
pour répondre aux priorités et aux urgences), de 
flexibilité (concentration variable sur les différentes 
campagnes en fonction de l’évolution des contextes) 
et d’agilité (interrogation permanente sur la pertinence 
de poursuivre ou non une campagne). 

Ainsi, le but de cette priorité globale est de renforcer 
l’impact de Reporters sans frontières en concevant les 
objectifs comme le fondement du plan de travail.

Visuel de RSF dans le cadre de la campagne 
réclamant justice pour Jamal Khashoggi.
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CAMPAGNES PRIORITAIRES

#PROTECTJOURNALISTS 

POURQUOI ? 

Au cours de la dernière décennie, 937 journa-
listes ont été tués dans le cadre de leur travail à 
travers le monde. Un chiffre inquiétant et malgré 
la fluctuation des tendances spécifiques d’une 
année sur l’autre, un autre fait alarmant est 
resté  constant : l’écrasante majorité des cas 
d’assassinats de journalistes ont eu lieu dans 
une impunité totale ou partielle. En outre, un 
nombre considérable de journalistes sont tou-
jours emprisonnés dans le monde - 387 à la 
fin de 2020.
Ces tendances démontrent la nécessité de 
faire évoluer l’approche de RSF afin de lut-
ter efficacement contre ces menaces et de 
mieux protéger les journalistes. La campagne 
#ProtectJournalists vise à remettre en cause 
ce statu quo. Pour y parvenir efficacement, RSF 
doit faire preuve de créativité, d’ingéniosité et, 
surtout, de persévérance.

Reporters sans frontières a installé une bâche géante 
avec le portrait de Khaled Drareni sur un immeuble situé 
au bord du périphérique de Paris en octobre 2020.

COMMENT ?

#ProtectJournalists est une campagne globale qui englobe un certain nombre de mini-campagnes. Il s’agit notam-
ment des campagnes de RSF pour que justice soit rendue à Jamal Khashoggi, Daphne Caruana Galizia et 
Christopher Allen ; de la campagne pour la libération des journalistes emprisonnés en Arabie Saoudite ; de 
la campagne pour un moratoire sur l’emprisonnement des journalistes en Afrique de l’Est ; de la campagne 
#HoldTheLine en soutien à Maria Ressa et aux médias indépendants aux Philippines ; de la campagne pour 
« défendre les nôtres » dans les cas de Khaled Drareni, Erol Önderoğlu, et d’autres qui font partie de la famille 
RSF ; et de la campagne pour la création d’un représentant spécial des Nations unies pour la sécurité des 
journalistes.

 �En se mobilisant avec des coalitions d’ONG, pour que justice soit faite, comme dans le cas de Daphne 
Caruana Galizia.

 �En portant plainte et en assistant aux différentes étapes du procès, comme dans le cas de Jamal 
Khashoggi.

 �En créant des projets et campagnes spécifiques, comme lors du soutien à Maria Ressa.

 �En menant des campagnes de plaidoyer et de communication lors des procédures judiciaires à l’en-
contre de Khaled Drareni et Erol Önderoğlu.
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* Classement mondial de la liberté de la presse 2021

 

 

 

 

CAMPAGNE DE SOUTIEN À  
EROL ÖNDEROĞLU 

Turquie 153e/180* 

POURQUOI ? 
Ces cinq dernières années, plus de 200 journalistes et collaborateurs des 
médias ont été emprisonnés en Turquie. Treize d’entre eux se trouvent 
encore derrière les barreaux. La Turquie reste l’une des plus grandes 
prisons au monde pour les professionnels des médias.

Visuel de RSF en soutien à Erol Önderoğlu

 

Erol Önderoğlu, représentant RSF risque 14 ans de prison. Il est appelé 
à comparaître pour avoir participé à la campagne « Rédacteurs en chef en 
alerte » organisée en solidarité avec le quotidien Özgür Gündem, fermé en 
2016. Erol Önderoğlu et ses deux co-accusés, le physicien et militant des 
droits humains Şebnem Korur Fincancı, et l’écrivain et journaliste Ahmet 
Nesin, ont, initialement, été acquittés au terme d’une procédure judiciaire 
qui a duré trois ans. Mais le 3 novembre 2020, la troisième chambre 
pénale de la cour d’appel d’Istanbul a annulé la décision d’acquittement 
prononcée le 17 juillet 2019.

Ils sont à nouveau jugés pour « propagande pour une organisation 
terroriste », « incitation publique à commettre des crimes » et « apologie 
des crimes et des criminels ». Ces charges leur sont imputées pour l’unique 
raison d’avoir hébergé la rédaction du quotidien, victime de la répression 
des médias qui a suivi la tentative de coup d’État de 2016.

COMMENT ?

 �En publiant une déclaration conjointe de soutien, avec 16 autres 
ONG, dénonçant la poursuite arbitraire des journalistes dans le pays.

 �En menant des actions de plaidoyer institutionnel, auprès de l’Union 
européenne, des États-Unis, des ambassadeurs.

 �En effectuant des saisines auprès des procédures spéciales de 
l’ONU.

* Classement mondial de la liberté de la presse 2021

CAMPAGNE DE SOUTIEN À  
MARIA RESSA

Philippines  138e/180*  

POURQUOI ? 
La journaliste Maria Ressa, cofondatrice et directrice du site d’information 
indépendant Rappler a reçu le prix Nobel de la paix 2021 ainsi que le 
Prix mondial de la liberté de la presse 2021 (UNESCO/Guillermo Cano). 
Cependant, cette dernière fait toujours l’objet de nombreuses pressions 
judiciaires. Malgré deux non-lieux prononcés dans le cadre de deux 
poursuites pour diffamation, RSF continue de demander le retrait immédiat 
de toutes les autres charges et affaires retenues contre elle et Rappler.

Reporters sans Frontières, en tant que l’un des trois membres du comité de 
pilotage de la coalition #HoldTheLine, a continué cette année à soutenir 
Maria Ressa et plus largement, à défendre le journalisme indépendant 
aux Philippines. 

COMMENT ?

 �Le 3 mai 2021, à l’occasion de la Journée mondiale de la liberté de 
la presse, RSF et la coalition #HoldTheLine ont lancé une campagne 
vidéo diffusée en continu sur un site internet jusqu’à ce que toutes 
les charges contre Maria Ressa et le site d’informations Rappler 
soient abandonnées. La vidéo rassemble des centaines d’images 
enregistrées par des journalistes, des défenseurs des droits humains,  
des avocats, des artistes et des femmes et hommes politiques du 
monde entier. Les soutiens peuvent toujours utiliser la fonction 
« téléchargez votre vidéo » pour joindre leur voix à l’appel.

 

 

 

 

Maria Ressa, co-lauréate du prix Nobel de la 
paix 2021, à Taguig (Philippines),  

le 9 octobre 2021. 
©Eloisa Lopez / Reuters
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SOUTIEN AUX  
JOURNALISTES MAROCAINS

Maroc  

POURQUOI ? 
Au Maroc, de nouvelles actions en justice intentées contre les journalistes 
viennent s’ajouter aux procès qui durent depuis des années contre 
plusieurs professionnels des médias, les impliquant dans des affaires de 
mœurs. Le déroulement des procès, la surmédiatisation et la diffamation 
qui accompagnent ces procès sont autant d’éléments qui privent victime 
et agresseur présumé de leurs droits. Plusieurs journalistes restent 
incarcérés. 

COMMENT ?
Il s’agit de les faire libérer par la dénonciation mais aussi en établissant 
avec les autorités un dialogue sincère et franc si elles s’y montrent enfin 
prêtes : 

 �En juin 2021, RSF s’est rendu au Maroc pour le suivi des procès 
des journalistes Souleiman Raissouni et Omar Radi, et a lancé, à 
cette occasion, un appel au roi Mohammed VI pour leur libération.

 �En mars 2021, RSF s’est allié à 14 autres ONG pour la publication 
d’une lettre adressée à l’Union européenne appelant son haut 
représentant et le représentant spécial de l’UE pour les droits de 
l’homme à condamner la peine et l’emprisonnement de Maâti Monjib 
ainsi qu’à entreprendre tout ce qui est en leur pouvoir pour obtenir 
sa libération immédiate. 

 �30  journalistes ont été formés à la sécurité numérique en 
partenariat avec le Forum Marocain des Jeunes Journalistes 
(FMJJ). 

SOUTIEN AUX  
JOURNALISTES BIRMANS

Birmanie  

POURQUOI ? 
Depuis le coup d’État du 1er février 2021, la Birmanie est devenue l’un 
des pires régimes en matière de liberté de la presse, avec une situation 
proche de celles qui prévalent en Iran ou en Corée du Nord. Avec une 
soixantaine de professionnels des médias maintenus en détention, il s’agit 
de la 2e plus grande prison de journalistes au monde, derrière la Chine. 
À l’issue d’une certaine normalisation du pouvoir militaire, les journalistes 
qui tentent de travailler de façon indépendante et déontologique sont 
complètement démunis. Un grand nombre d’entre eux se sont ainsi 
résignés à la clandestinité pour échapper aux forces de l’ordre et continuer 
d’exercer leur métier.

COMMENT ?
RSF soutient les journalistes et dénonce la répression menée contre eux 
par le pouvoir militaire tout en ciblant les entreprises multinationales qui 
financent la junte : 

 �Au moins 28  journalistes birmans directement aidés par des 
bourses de soutiens. 

 �15 entreprises multinationales ont été interpellées par RSF en 
2021, en leur demandant des actions concrètes afin qu’elles cessent 
de soutenir et de financer directement ou indirectement la junte 
au pouvoir. Ces interpellations ont contribué au retrait de plusieurs 
multinationales du pays, comme le géant TotalEnergie en janvier 
2022.

 

 

 

 136e/180* 140e/180* 

Photo de Ma Thuzar prise lorsqu’elle couvrait en 
direct vidéo les manifestations anti-junte.  

Elle a été arrêtée en septembre 2021. 
Twitter / RSF
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* Classement mondial de la liberté de la presse 2021

MOBILISATION POUR 
OLIVIER DUBOIS

Mali 

POURQUOI ? 
Olivier Dubois est le seul otage français dans le monde. Il est journaliste.
Dans une vidéo diffusée le 5 mai, le journaliste français Olivier Dubois 
affirme avoir été kidnappé le 8 avril à Gao dans le Nord-Est du Mali par 
le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (GSIM). Correspondant 
de Libération et du Point Afrique, journaliste aguerri et fin connaisseur du 
Mali, il était en reportage au moment de son enlèvement. 

COMMENT ?

 �Lancement d’une instance de coordination des soutiens au 
journaliste français : avec des représentants des rédactions pour 
lesquelles Olivier Dubois travaille habituellement, des représentants 
du comité de soutien créé par ses proches à Bamako, les grands 
reporters Florence Aubenas et Didier François, l’association SOS 
otages, ainsi que plusieurs journalistes, médias et associations de 
la presse francophone. Cette instance se donne pour principales 
missions de coordonner la réflexion stratégique et les démarches de 
la société civile en faveur de la libération du journaliste français et 
de mener, autant que nécessaire, des actions de sensibilisation, de 
communication et de plaidoyer afin d’atteindre cet objectif.

 �Organisation de rassemblements afin d’appeler à la mobilisation 
et lancer un message d’espoir aux côtés des proches, des médias 
auxquels le journaliste français collabore, et de plusieurs journalistes 
ex-otages venus apporter leur soutien. 

 �Déploiement de banderoles sur des mairies de différentes 
villes  : Avignon, Bayeux, Bordeaux, Clermont Ferrand, Fort-de-
France, La Rochelle, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes, Nice, 
Paris, Pau, Rennes ou Reims.
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SOUTIEN AUX  
JOURNALISTES BIÉLORUSSES  

Bélarus 

POURQUOI ? 
Suite à la réélection d’Alexandre Loukachenko en août 2020, la 
situation de la liberté de la presse au Bélarus a continué à se détériorer 
considérablement en 2021. La répression et les persécutions contre les 
journalistes se sont accentuées : perquisitions, poursuites judiciaires, 
emprisonnements, menaces, etc. RSF a fait campagne pour la libération 
de tous les journalistes emprisonnés et a soutenu plus largement les 
médias au Bélarus.

COMMENT ?

 �RSF et son partenaire local, l’Association biélorusse des journalistes 
(BAJ), ont saisi, le 20 janvier 2021, le rapporteur spécial sur la 
liberté d’opinion et d’expression des Nations unies au sujet d’une 
quinzaine de cas graves d’arrestations arbitraires. 

 �RSF et dix autres ONG de défense des droits de l’homme ont 
appelé la Commission européenne, le Conseil européen, le Conseil de 
l’Union européenne et le Parlement européen à adopter de nouvelles 
recommandations pour le Bélarus en raison de l’augmentation des 
emprisonnements, des poursuites pénales et autres persécutions 
contre les journalistes. 

 �Le 7 mai 2021, RSF et l’ambassade de Lituanie en France ont 
organisé une conférence de presse en ligne pendant laquelle cinq 
journalistes ayant fui le Bélarus ont témoigné. 

 �Le 25 mai, RSF a porté plainte en Lituanie contre le président 
biélorusse Alexandre Loukachenko pour « détournement d’avion 
avec intention terroriste » suite au détournement d’un avion le 
23 mai 2021, par les autorités biélorusses, pour arrêter le journaliste 
Raman Pratasevich. 

 �RSF a organisé une mobilisation sur la frontière entre la Lituanie et 
le Bélarus en soutien à plus de 20 journalistes en détention arbitraire 
dans le pays.

 �En août 2021, a eu lieu la parution du rapport « Persecution 
of journalists and mass media in Belarus » réalisé par RSF en 
collaboration avec l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT). 

 �RSF a présenté à la Cour suprême du Bélarus un amicus curiae 
en vue de contester la demande de liquidation de l’Association 
bélarusse des journalistes (BAJ), par le ministère de la Justice. 

 �Le 17 septembre 2021, la cheffe de l’opposition biélorusse en exil 
Sviatlana Tsikhanouskaïa s’est rendue au siège international de RSF 
à Paris, pour évoquer la situation de la liberté de la presse au Bélarus.
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llustration du rapport « Persecution of journalists  
and mass media in Bélarus » RSF, OMCT
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CONTRE LE NOUVEL ORDRE MONDIAL CHINOIS DES MÉDIAS
 

Chine

RSF se mobilise pour arrêter la propagation internationale du 
modèle autoritaire de contrôle de l’information du régime chinois  
et améliorer la liberté d’information en Chine. 

POURQUOI ? 
En 2021 la Chine reste la plus grande prison au monde pour les défenseurs 
de la liberté de la presse avec plus de 115 d’entre eux derrière les barreaux, 
souvent dans des conditions qui laissent craindre pour leur vie, comme 
l’illustre le décès en février d’un des principaux informateurs des médias 
sur le Tibet des suites des mauvais traitements infligés en détention. Le 
régime chinois s’appuie sur l’utilisation massive des nouvelles technologies 
pour mettre en place un système basé sur le contrôle de l’information et 
la surveillance des médias publics ou privés et des citoyens : de nouvelles 
restrictions et un nombre importants de censeurs humains permettent au 
régime de fermer des sites, bloquer l’accès aux adresses IP, en infiltrant 
les pages web et en verrouillant les mots-clés sur les réseaux. Depuis 
l’apparition de l’épidémie de COVID-19, ce contrôle de l’information s’est 
encore resserré, sept journalistes sont toujours détenus pour avoir couvert 
la pandémie. Les autorités chinoises cherchent également à promouvoir ce 
modèle répressif et instaurer un « nouvel ordre médiatique mondial » sous 
son influence.

COMMENT ?

 �En enquêtant et dénonçant, RSF a publié en décembre 2021 un rapport 
accablant de 82 pages qui démontre l’accélération des violations 
des engagements internationaux de Pékin en matière de liberté 
d’opinion et d’expression. « Le grand bond en arrière du journalisme 
en Chine » révèle la campagne de répression sans précédent menée 
ces dernières années par le régime chinois contre le journalisme et le 
droit à l’information dans le monde entier. Le rapport a été traduit en 
12 langues dans un souci d’accessibilité et diffusion des produits de 
cette enquête.

 �En formant : 10 formations à la sécurité numérique dispensées à 
198 journalistes basés à Hong-Kong ou en Chine ont été dispensées.

 �Lors de la remise des prix RSF 2021, le prix du courage a été attribué 
à la journaliste et ancienne avocate Zhang Zhan.
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LES HÉROÏNES DU JOURNALISME 

POURQUOI ? 
Si les journalistes sont parfois exposés à des dangers en raison de leur 
profession, être femme journaliste expose à une double menace : celle de la 
profession, et celles auxquelles sont exposées les femmes. Ces menaces de 
violences liées au genre peuvent être particulièrement visibles sur le terrain 
de reportage, mais également sur les terrains virtuels, sur internet et les 
réseaux sociaux. 73 % des répondants et répondantes à l’enquête de RSF 
signalent que le Web est devenu aujourd’hui le lieu le plus dangereux pour 
les journalistes, comme l’illustre le cas de Rana Ayyub, journaliste indienne 
victime de menaces de viol et de mort quotidiennes sur les réseaux sociaux. 
Le sexisme ordinaire qui sévit encore dans de nombreuses rédactions 
continue par ailleurs d’impacter la place des femmes dans les médias et 
leurs représentativités. 

COMMENT ?

 �En soutenant des partenaires particulièrement axés sur le genre : 
le CPAWJ (Center for Protection of Afghan Women Journalists), 
première organisation afghane crée par des femmes journalistes pour 
des femmes journalistes, et le NWMI (Network of Women in Media) 
en Inde, réseau de soutien des femmes dans les médias. 

 �En enquêtant : RSF a publié à l’occasion du 8 mars 2021 les résultats 
de son enquête « Le journalisme face au sexisme » qui révèle 
l’étendue de la réalité des violences auxquelles sont confrontées les 
femmes journalistes. 

 �En publiant  : RSF a réalisé en Tunisie une étude sur les besoins 
en termes de sécurité physique, juridique et numérique des femmes 
journalistes tunisiennes et à l’issue de celle-ci, un guide pratique et de 
recommandations ont été publiés.

 �En accompagnant : 28 % des journalistes soutenus par des bourses 
en 2021 sont des femmes, et 49,6 % des personnes ayant bénéficié 
des formations de RSF sont des femmes.

Couverture du 
rapport « Le grand 
bond en arrière 
du journalisme 
en Chine », une 
enquête inédite 
de RSF publiée le 
7 décembre 2021.

Couverture du rapport publié par RSF à l'occasion du 8 mars 2021.
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* Classement mondial de la liberté de la presse 2021

MOBILISER L’EUROPE  
POUR LE JOURNALISME

POURQUOI ? 
La dégradation de la liberté de la presse est de plus en plus marquée 
sur le continent européen comme en témoigne la série d’assassinats de 
journalistes et d’atteintes à l’indépendance des médias au sein même 
de l’Union européenne. La promotion d’un journalisme libre, pluraliste et 
indépendant mis en œuvre par RSF et les solutions proposées constituent 
des atouts importants pour pousser l’Europe à une mobilisation intensifiée 
en faveur du journalisme. 

COMMENT ?
RSF plaide pour de meilleures garanties démocratiques dans l’espace 
numérique dans ces deux textes, et de meilleures garanties pour la liberté 
des médias, en tâchant de mobiliser l’Europe sur les législations de nature 
à défendre et promouvoir le journalisme, les démarches de régulation de 
l’espace digital et le recours à la diplomatie européenne en soutien de la 
liberté de la presse :

 �RSF a formulé des recommandations à toutes les étapes de la 
négociation sur le DSA. Dès octobre 2020, en amont du projet de 
la Commission. En mai 2021, RSF partageait 10 recommandations 
concrètes pour le renforcement du DSA sur la base du projet de la 
Commission. Au cours des négociations au sein du Parlement, des 
recommandations pour soutenir ou dénoncer certaines propositions 
d’amendements ont également été partagées.

 �RSF a rencontré des décideurs aussi bien de la Commission que du 
Parlement et des États membres tout au long des négociations. 

 �En vue du projet de la Commission de European Media Freedom Act, 
RSF a également formulé des recommandations pour renforcer les 
garanties de la liberté de la presse et du droit à l’information en Europe : 
système de protection des espaces informationnels, concentration des 
médias, etc. 

 �RSF a rejoint une coalition de 46 autres organisations contre les 
SLAPP, avec laquelle plusieurs interventions ont été réalisées devant 
le Parlement Européen sur les SLAPP, et devant la Commission 
européenne. 

Le Digital Services Act (DSA) est un texte 
législatif qui vise à réguler les plateformes 
numériques. La Digital Markets Act (DMA) 
vise quant à lui spécifiquement les grandes 
sociétés numériques, en leur imposant de 
nouvelles obligations et en les empêchant 
d’abuser de leur pouvoir de marché. Ces 
initiatives législatives ont été présentées 
par la Commission européenne, au Conseil 
européen et au Parlement européen fin 
décembre 2020. 

Les SLAPP (Strategic Lawsuits 
Against Public Participation) sont 
des procédures judiciaires abusives 
utilisées par des hommes d’affaires ou 
politiques pour intimider ou faire taire 
les journalistes. Ces poursuites-bâillons 
forcent les journalistes ou défenseurs de 
droits humains à dépenser de l’argent, du 
temps et de l’énergie pour leur défense 
dans ces poursuites sans fondement. 

Entrée du siège du parlement européen à Strasbourg. 
© Olrat/iStock
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OBTENIR LA LIBÉRATION DE 
JULIAN ASSANGE

CLASSEMENT

 pour les États-Unis

 pour le Royaume-Uni

POURQUOI ? 
Le 4 janvier 2021, la justice britannique a refusé la demande d’extradition 
vers les États-Unis de Julian Assange mais le gouvernement américain a fait 
appel de cette décision. L’audience en appel a eu lieu les 27 et 28 octobre. 
Le 10 décembre 2021, la justice britannique a décidé d’annuler en appel 
le refus d’extrader Julian Assange vers les États-Unis face aux assurances 
diplomatiques présentées par ces derniers. 
La décision de la Haute Cour permet l’extradition Julian Assange, vers les 
États-Unis, où il risque la prison à vie. L’extradition n’est toutefois pas encore 
autorisée et la défense aura la possibilité de faire appel plus tard dans la 
procédure. La décision est très préoccupante du point de vue de la liberté 
de la presse, car elle laisse la porte ouverte à de futures affaires similaires 
contre des journalistes, des éditeurs ou des sources.

COMMENT ?

 �Afin de soutenir Julian Assange, RSF a assuré une présence continue 
cette année aux audiences. RSF est la seule ONG à avoir pu assister 
à l’ensemble des audiences et ce malgré les difficultés d’accès au 
tribunal. 

 �RSF a mobilisé l’opinion publique en réalisant de nombreux 
communiqués de presse et interviews. L'équipe de campagne de RSF 
a assuré la publication et le monitoring de l’ensemble des décisions et 
a alimenté la campagne de soutien sur les réseaux sociaux. 

 �RSF a également participé à des événements en partenariat avec la 
famille de Julian Assange, des membres de Wikileaks et des activistes 
engagés sur l’affaire.

 �La pétition #FreeAssange lancée par RSF et qui a récolté plus de 
108 000 signatures a été remise au Premier ministre, au ministre 
des Affaires étrangères, au ministre de la Justice et au ministre de 
l’Intérieur du Royaume-Uni. 

44e/180*  

33e/180*  

Azzura Moores, Christophe Deloire et Rebecca 
Vincent lors de l’audience dans la procédure 
d’appel des États-Unis pour l’extradition de 
Julian Assange devant La Haute Cour de 
Londres, les 27 et 28 octobre 2021.  
© Noémie Bonnafous / Rsf 

Cover of the report published by RSF on the occasion of March 8th Day in 2021.
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LES INITIATIVES  
LANCÉES PAR RSF

LA JOURNALISM TRUST INITIATIVE - JTI : 
UN ÉCOSYSTÈME POUR LA SOUTENABILITÉ DES MÉDIAS

La Journalism Trust Initiative (JTI) est la première et la seule norme internationale de type ISO pour la 
fiabilité de l’information. Elle a été initiée et est gérée par RSF, soutenue par des partenaires dont l’Union 
Européenne de Radio-Télévision (UER) et l’Agence France Presse (AFP), pour favoriser le journalisme de 
qualité, faire de sa pratique un réel avantage concurrentiel et, de ce fait, lutter contre la désinformation.

En mai 2021, la plateforme en ligne jti:app a été lancée en quatre 
langues. Elle permet aux médias de s’auto-évaluer par rapport aux 18 
clauses de la norme JTI, avec des critères portant sur le niveau ins-
titutionnel (transparence de la propriété et les directives éditoriales 
par exemple) et sur le processus de production journalistique (indé-
pendance, mécanismes de correction par exemple). Un an après son 
lancement, plus de 100 médias dans le monde utilisent la jti:app. 

En novembre 2021, la JTI a été présentée lors d’une table ronde de 
haut niveau au Forum de Paris sur la Paix. Les participants, dont la vice-
présidente de la Commission européenne Vera Jourova, ont souligné 
l’importance de l’initiative pour donner un avantage au journalisme de 
qualité et pour favoriser les conditions propices à un espace informa-
tionnel pérenne.

Une quarantaine de médias du monde entier ont participé à une phase 
pilote de la JTI, qui a permis de démontrer l’efficacité de l’initiative. Tous 
les médias participants ont jugé la JTI bénéfique, tant en interne qu’en 
externe.

Tweet de la vice-présidente de la Commission 
européenne, Vera Jourova.
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Fondé en 2019 par RSF et 10 autres 
organisations de la société civile et de 
la recherche, le Forum sur l’information 
et la démocratie est l ’organe de 
mise en œuvre du Partenariat pour 
l’information et la démocratie, un accord 
intergouvernemental qui réunit à ce jour 
45 pays. 

Le Forum fournit aux États du Partenariat 
des recommandations pour mettre en 
œuvre des garanties démocratiques 
dans l’espace de l’information et de la 
communication.

LE FORUM SUR L'INFORMATION ET LA DÉMOCRATIE :  
DES GARANTIES DÉMOCRATIQUES DANS L'ESPACE NUMÉRIQUE

Sommet ministériel pour l’information et la démocratie, le 24 septembre 2021 à 
New York. De gauche à droite: Ine Eriksen Søreide, Jean-Yves Le Drian, 
Christophe Deloire. 
FORUM I&D

En 2021, et avec le soutien de RSF, le Forum a développé ses activités afin de renforcer la 
lutte contre le chaos informationnel :

 �Le groupe de travail sur la soutenabilité du journalisme a publié son rapport en juin 
2021. Intitulé « Un New Deal pour le journalisme », le rapport présente un plan 
permettant de garantir jusqu’à 0,1 % du PIB par an pour assurer l’avenir de la fonction 
sociale du journalisme.

 �Le 24 septembre 2021, les États membres du Partenariat ont organisé le premier 
Sommet de l’Initiative sur l’information et la démocratie à New York, en marge de 
l’Assemblée générale des Nations unies. À cette occasion, trois tables rondes ont été 
organisées pour discuter des recommandations du Forum (lutte contre les infodémies, 
soutenabilité du journalisme, régime de responsabilité des comptes de réseaux sociaux 
et de leurs utilisateurs).  

 �À cette même occasion, le Forum a annoncé le lancement de l’Observatoire 
International sur l’Information. Il aura pour mandat de produire une évaluation péri-
odique de l’espace global de la communication et de l’information et de son impact sur 
la démocratie. Pour définir les objectifs, la méthodologie et les moyens de l’Observa-
toire, un groupe de préfiguration a été créé. Il est co-présidé par Shoshana Zuboff et 
Angel Gurria et compte parmi ses membres la prix Nobel de la paix 2021 Maria Ressa. 

 �Afin de renforcer le dialogue entre société civile et gouvernements, le Forum a lancé 
une coalition de la société civile composée de 43 organisations de 24 pays. Elle 
viendra renforcer l’implication d’experts de différentes régions dans le développement 
des recommandations du Forum et participera aux efforts de plaidoyer pour les mettre 
en œuvre. 
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REPORTERS SANS FRONTIÈRES DISPOSE D’UN 
GRAND NOMBRE DE PARTENAIRES TECHNIQUES 
ET FINANCIERS, SOUTIENS INDISPENSABLES AU 
FONCTIONNEMENT ET AU DÉVELOPPEMENT DE 
LA STRUCTURE.

RSF veille à la diversité de ses modes de financement qui se 
décomposent de la manière suivante pour l’exercice 2021* : 
• �des fonds publics** (51 %), à l’instar de l’Union européenne, de 

l’Agence française de développement (AFD) ou de la  Swedish 
International Development Cooperation Agency (Sida) ;

• �des fonds privés issus des fondations (environ 12 %), c'est à 
dire de fondations dont Adessium Foundation, Open Society 
Foundations ou le Wellspring Philanthropic Fund ;

• �des activités commerciales (16 %), issues de la vente des 
albums de photos dont 3 numéros sont publiés chaque année ;

• �du mécénat et de la collecte grand public (14 %) ;
• �de legs, donations et d’assurances-vie (3 %).

Les comptes annuels de RSF sont audités par le cabinet Deloitte.  
À cet audit statutaire annuel s’ajoutent des audits spécifiques 
portant sur certains contrats de financement. 

* �Répartition issue du compte de résultat par origine et par destination présenté dans 
le rapport du commissaire aux comptes.

** �Dont 26,5 % de Subventions et autres concours publics français, soit 13 % du total 
des sources financières.

��

UNE GESTION FINANCIÈRE �
SOLIDE

51 %�
FONDS   
PUBLICS**

16 %�
ACTIVITÉS �

COMMERCIALES

12 %�
FONDS PRIVÉS

14 %�
MÉCÉNAT ET �
COLLECTE �

GRAND PUBLIC

 39 %
MISSION SOCIALE �

RÉALISÉE À L'ÉTRANGER

16 %�
FRAIS DE RECHERCHE �

DE FONDS 
7 %

FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT 

35 %
MISSION �
SOCIALE �
RÉALISÉE �
EN FRANCE 

3 %�
LEGS, DONATIONS ET �
ASSURANCES-VIE

4 %�
AUTRES PRODUITS ET �

REPRISES DE PROVISIONS

PRINCIPAUX PARTENAIRES 

Répartition  
par types de 

recettes

Répartition  
par types de 
dépenses

 3 %
AUTRES ET 

DOTATIONS AUX 
PROVISIONS
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UNE ÉQUIPE  
ENGAGÉE

DES EFFECTIFS STABLES À PARIS

Effectif moyen annuel des 
salariés de RSF à Paris

19 %
CDD

81 % 
CDI

28 % 
Hommes

72 % 
Femmes 

BUREAU EXÉCUTIF
Président 
PIERRE HASKI 
Journaliste et cofondateur et ancien 
dirigeant du site d’informations Rue89

Vice-présidente 
FRANÇOISE SIVIGNON 
Médecin humanitaire, radiologue, 
ancienne présidente de Médecins du 
Monde

Trésorier 
GÉRARD TSCHOPP 
Journaliste retraité, ancien directeur 
de la Radio Suisse Normande 
et membre du bureau de RSF 
International

AUTRES MEMBRES 
DU BUREAU EXÉCUTIF
ANTOINE KABURAHE 
Journaliste, Fondateur et Directeur de 
IWACU

PAOLA SANDOVAL 
Journaliste 

ELAINE SCIOLINO 
Journaliste et ancienne cheffe du 
bureau du New York Times à Paris

DAN SHEFET 
Avocat et Fondateur de The 
Association for Accountability and 
Internet Democracy

AUTRES MEMBRES
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
MICHAEL BERGMEIJER 
Ancien directeur général de Reuters 
Europe

EDITH CACHERA 
Journaliste, Vice-présidente de 
Reporters sans frontières Espagne 
et membre du bureau de RSF 
International

ANGELA CHARLTON  
Journaliste et chef de bureau de 
l'agence Associated Press à Paris 

PHIL CHETWYND  
Directeur de l'information à l'AFP 

ELAINE COBBE 
Correspondante de CBS à Paris et 
représentante du Dart Center

MICHEL CORMIER 
Ancien directeur général de 
l’information de Radio Canada

LOUIS DREYFUS 
Président du directoire du groupe Le 
Monde

FRÉDÉRIC FILLOUX 
Éditeur de la newsletter Monday Note

ANNETTE GERLACH 
Journaliste et présentatrice pour 
ARTE

KADRI GÜRSEL 
Journaliste et éditorialiste turc 
- Cumhuriyet

JULIE JOLY 
Directrice du Centre de formation des 
journalistes (CFJ)

CÉCILE MÉGIE 
Directrice de Radio France 
International (RFI)

PAUL MOREIRA 
Fondateur et directeur de l’agence 
Premières Lignes

EYOUM NGANGUE 
Créateur de l'association Journalistes 
africains en exil (JAFE)

MARTINE OSTROVSKY 
Juriste et enseignante du droit des 
médias

MICHAEL REDISKE 
Journaliste, président de RSF 
International et de RSF Allemagne

ANNE-CÉCILE ROBERT 
Journaliste au Monde Diplomatique

ABDOULAYE TRAORÉ 
Journaliste

LE CONSEIL  
D’ADMINISTRATION 

L’assemblée générale des adhérents de Reporters sans frontières élit pour deux ans les membres du conseil 
d’administration (CA). Le CA élit en son sein un bureau exécutif. 
Le CA se réunit quatre fois par an et prend les décisions d’orientation de l’association.

4141,342 43 41,5

2021 2020201920182017 
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Washington

Rio de Janeiro
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Helsinki

Genève

Stockholm

New Delhi

+ 150 CORRESPONDANTS DANS LE MONDE

UNE IMPLANTATION  
INTERNATIONALE 

RSF possède un important réseau lui permettant d’avoir un fort ancrage mondial avec des acteurs présents dans plus 
de 80 % des pays du monde. Ainsi, dans 144 des 180 pays couverts par RSF, l’organisation peut compter sur au moins 
un acteur présent au niveau local qu’il soit correspondant, représentant, partenaire local ou même bureau ou section. 
Cette couverture mondiale reste équilibrée en fonction des différentes zones géographiques. 

7 BUREAUX 

6 SECTIONS

4 REPRÉSENTANTS
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RSF travaille en collaboration avec 12 organisations partenaires présentes dans 12 pays 
du monde. En 2021, deux nouvelles conventions de partenariat ont été signées : 
• �La National Union of Somali Journalists (NUSOJ) : Le syndicat a été créé dans le but 

de servir les intérêts et les besoins des journalistes membres en ce qui concerne les droits 
des journalistes, la liberté de la presse et les conditions de travail. 

• �Lourival J. Santos - Advogados : Ce cabinet d’avocat travaille à la défense de la liberté 
d’expression et de la presse et mène des actions en justice en faveur des journalistes. Le 
cabinet possède également une branche institutionnelle qui mène des actions concrètes 
telles que des formations juridiques et des conférences. 

En septembre 2021, et malgré les restrictions liées à la pandémie de Covid-19, RSF a orga-
nisé une réunion des partenaires. Cette réunion s’est déroulée en distancielle. Elle a permis 
d’introduire les nouveaux partenaires, de mobiliser les partenaires autour des enjeux des cam-
pagnes prioritaires, de renforcer les capacités des partenaires et enfin de créer une dynamique 
d’échange entre pairs. Le planning était découpé en cinq sessions de deux heures sur une 
semaine. Les sessions ont permis l’organisation de formations, des brainstormings collectifs et 
de nombreux partages d’expériences. 
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LES ALBUMS RSF POUR  
LA LIBERTÉ DE LA PRESSE

#66 – JACQUES HENRI LARTIGUE

Depuis bientôt trente ans, Reporters 
sans frontières met à l’honneur les 
photographes les plus marquants du 
XXe siècle. C’est tout naturellement que 
Jacques Henri Lartigue, auteur de tant 
d’images iconiques, a trouvé sa place 
aux côtés de Cartier-Bresson, Doisneau 
et tous les autres !

DES NOIRS ET BLANCS ICONIQUES DE JACQUES HENRI LARTIGUE AUX 
BULLES DU MONUMENT DE LA BANDE DESSINÉE ASTÉRIX, EN PASSANT 
PAR LES PORTRAITS DE STARS DE DAVID BAILEY, LA PROGRAMMATION 
2021 DES ALBUMS RSF A ÉTÉ À L’IMAGE DE LA COLLECTION : 
AUDACIEUSE, ÉCLECTIQUE, ENGAGÉE. 

SOUTENIR RSF TOUTE L'ANNÉE, EN S’ABONNANT À SES ALBUMS !  

Tous ceux qui veulent joindre l’utile à l’agréable ont désormais la 
possibilité de s’abonner aux Albums RSF. En 2021, RSF a mis en place 
des offres attrayantes permettant de ne plus jamais rater un seul numéro 
de la collection !  

#67 – DAVID BAILEY
David Bailey a révolutionné l’art du 
portrait et de la photographie de mode 
dans les années 1960. Aussi célèbre 
que ceux qui posaient pour lui, l’étoile du 
Swinging London brille désormais parmi 
les grands photographes composant la 
collection d’albums de Reporters sans 
frontières.

#68 – ASTÉRIX

Alors que paraissait Astérix et le Griffon, le 
68e album de Reporters sans frontières a 
rendu hommage à un monument de la bande 
dessinée. C’est le deuxième de la collection 
consacré entièrement au 9e art.

Irréductibles, Astérix et RSF ? Avec le soutien 
des Éditions Albert René, et l’engagement à 
nos côtés d’Anne Goscinny, d'Ada Uderzo et 
de Sylvie Uderzo, Reporters sans frontières 
a choisi la série la plus emblématique de la 
bande dessinée franco-belge pour porter ses 
valeurs. Car Astérix est à lui seul un véritable 
petit vademecum de résistance : les Gaulois 
les plus célèbres du monde nous engagent 
depuis plus de soixante ans à dire non à toutes 
les oppressions, sans jamais renoncer à notre 
joie de vivre. Une vision que Reporters sans 
frontières partage avec Astérix, sa bande et 
tous ses lecteurs.
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TOUCHER DE  
NOUVEAUX PUBLICS

LA GRANDE TOMBOLA SOLIDAIRE  
AU PROFIT DE RSF 

Le 1er juin 2021, RSF a lancé une grande tombola solidaire 
en ligne. Plus de 20 photographes, dessinateurs et artistes 
contemporains célèbres ont mis en jeu des lots attractifs, afin 
de collecter des fonds et de venir en aide aux journalistes en 
difficulté dans le monde. 

DES LOTS RARES ET PRESTIGIEUX À GAGNER 

Une vingtaine de célébrités dont Nikos Aliagas, Yann Arthus-
Bertrand, Laurent Ballesta, David Burnett, C215, Gilles Caron, 
Henri Cartier-Bresson, Robert Combas, Michel Hazanavicius, 
Dominique Issermann, François Lochon, Vincent Munier, 
Martin Parr, Jean-Marie Périer, Reza, Marc Riboud, Marianne 
Rosenstiehl, Joël Saget, Riad Sattouf, Jean-Jacques Sempé, 
Hans Silvester, Véronique de Viguerie et Sabine Weiss ont 
offerts des lots à RSF afin de collecter des fonds. 

UNE TOMBOLA ACCESSIBLE À TOUS 

Concrètement, pour chaque lot en jeu, il suffisait d’acheter 
des tickets de tombola sur la plateforme www.karmadon.org. 
1 ticket = 1 euro = 1 chance de remporter le lot de son choix 
et 100 % des ventes de tickets ont été reversées à RSF. 
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REPORTERS SANS FRONTIÈRES œuvre pour la liberté, l’indépendance, 
et le pluralisme du journalisme partout sur la planète. Dotée d’un 
statut consultatif à l’ONU et à l’Unesco, l’organisation basée à Paris 
dispose de 13 bureaux et sections et de 150 correspondants dans 
le monde.

SECRÉTARIAT INTERNATIONAL - CS 90247 - 75083 PARIS CEDEX 02 - TÉL. +33 1 44 83 84 84 

WWW.RSF.ORG


